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Editorial
Rogné

Comme si les problèmes ont décidé de 

converger vers lui,  i l  en perçoit un 

autre. Et pas le moindre. Un nombre 

croissant de ses créatures ne le 

servent plus comme d’ordinaire. Elles 

réagissent mollement, parfois avec du 

retard, ou elles agissent sans ses 

instructions. Cela tranche avec 

l’attitude servile qui,  selon lui,  leur 

sied en toutes circonstances. Alors 

qui tire les ficelles ? Parmi celles et 

ceux chez qui ce changement 

d’attitude est perceptible, se repèrent 

des porteurs d’uniforme. Ces jours-ci,  

i l  songe aux agents de police et 

autres gendarmes. Il  sent entre lui et 

eux, entre le sultan et ses couteaux 

comme il  les appelle, une distance qui 

va crescendo. Pour être précis, ce 

sont les chefs de corps qui 

l ’ inquiètent. Non qu’ils ne répriment 

pas assez la majorité populaire 

appauvrie, i ls redoublent au contraire 

de rudesse, sévissant à s’essouffler.  

Mais i ls ne reçoivent pas toujours les 

instructions de lui et les comptes 

rendus de missions ne sont pas 

toujours connus de lui.  I l  y voit une 

perte de contrôle, lui qui ne tolère 

aucun relâchement dans l’obéissance 

de ses serviteurs. Comment est-ce 

possible qu’il  ne soit plus seul à 

désigner les cibles, à les savoir en 

souffrance et à en jouir jusqu’à plus 

soif.  Qui d’autre participe donc à ses 

plaisirs sadiques exclusifs ? Il  tend 

l’oreille, espérant une réponse de la 

part de la petite voix qui rôde. 

Silence. Est-ce un sujet qui ne 

l’ inspire point ? Peut-être. Est-elle 

trop occupée ? Il  est plus enclin à le 

penser,  car l ’ idée d’être par elle 

abandonné lui est insupportable. 

Aussi attend-il .  Le silence persiste. 

Alors, i l  se fâche au plus rouge pour 

faire accourir les deux chefs de corps, 

l ’un de la police, l ’autre de la 

gendarmerie. Ils arrivent, engoncés 

dans les galons du grade le plus 

élevé. Point ensemble mais 

séparément : i l  entend les scruter à 

tour de rôle. I ls paraissent donc l’un 

après l’autre, à trois heures 

d’intervalle, de sorte que l’un ne 

puisse savoir que l’autre a aussi été 

convoqué. Il  ne craint pas qu’ils 

s’ informent en amis car i l  les a faits 

rivaux. Les deux individus qu’il  a 

choisis jeunes voilà des années, se 

présentent sans trembler.  I ls 

manifestent de la tranquill ité sous le 

crâne désormais dégarni. Un premier 

indice pour lui.  Avant toute parole, i l  

promène sur chacun un regard 

réprobateur. Contrairement à la 

coutume, i l  ne tétanise ni l ’un ni 

l ’autre. Alors, i l  éclate de colère et 

exige des explications sur ce déficit 

de soumission. L’un après l’autre, i ls 

lui réservent la même réponse : les 

instructions auxquelles i l  fait allusion 

viennent en son nom par un canal 

aisément identifiable. I l  la saisit et ne 

sait quoi dire. 

Chacun sent son embarras et le 

savoure. 

Dans un mouvement brusque, i l  lève 

le poing et le laisse s’abattre sur le 

bureau. 

Avant de tonner : ‘ ’De moi à vous, un 

canal, un seul, le mien direct !’ ’ .  

Chacun réagit par un ‘ ’Reçu’’ sans 

conviction. 

Il  réalise qu’il  est rogné.  
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La police devient une milice privée 

Dans les faits, Djibouti n’est 
pas un État démocratique. Loin 
s’en faut. La constitution et la 
déclaration universelle des 
droits de l’Homme à laquelle 
elle adhère et qui en fait partie 
intégrante, sont foulées aux 
pieds. De sorte que s’est 
installée une véritable 
dictature qui ne dit pas son 
nom. Cela explique les 
atteintes récurrentes aux 
droits humains que dénonce 
régulièrement la Ligue 
djiboutienne des droits 
humains, mais aussi d’autres 
acteurs tels que la fédération 
internationale des ligues des 
droits de l’Homme (FIDH), ou 
encore le Département d’État 
des États-Unis d’Amérique. 
Cela explique notre pays ait 
été qualifié de ‘’moins un pays 
qu’une Cité-État contrôlée par 
un homme, Ismail Omar 
Guelleh’’ (Voir Wikileaks, 
2004). Mais le régime a 
toujours essayé de se soucier 
des formes pour faire 
apparaître l’État de Djibouti 
comme un État de droit qu’il 
n’est pas. Il a toujours été 
prompt à signer conventions et 
autres instruments de droit 
international, toujours prompt 
à prendre des engagements 
démocratiques dont il savait 
pertinemment qu’il ne les 
respecterait pas. Bref, il a 
toujours essayé de jouer 
l’affichage contre les faits. 

Pour ce faire, l’appareil 
judiciaire était instrumentalisé 
pour essayer de masquer les 
agissements liberticides et 
autres atteintes aux droits 
fondamentaux des personnes. 
Des enquêtes préliminaires 
orientées étaient menées par la 
police ou la gendarmerie. Pour 
les renforcer, le service de 
documentation et de sécurité 
(SDS) a même été doté du 
statut de police judiciaire en 
2012, ce qui fait d’elle un 
auxiliaire de la justice, alors 
même qu’il s’agit, en réalité, 
des services spéciaux du 
régime et qu’il inclut les 
renseignements intérieurs et 
extérieurs. Or, de plus en plus, 
le souci des formes recule. 
L’illustration la plus éloquente 
est fournie par la police sous la 
direction du colonel Abdillahi 
Abdi Farah. Elle n’obéit 
presque plus aux instructions 
de son ministère de tutelle 
pour le volet police 
administrative de sa mission, 
ni à l’autorité du parquet de la 
République pour le volet police 
judiciaire. Ainsi, elle arrête qui 
elle veut, détient aussi 
longtemps qu’elle veut, sans 
respect pour la durée légale de 
la garde à vue. Elle ne respecte 
ni le droit constitutionnel 
d’accès au médecin, ni le droit 
non moins constitutionnel 
d’accès à l’avocat. 

Elle perquisitionne n’importe 
quel lieu, à n’importe quelle 
heure, saisit tout ce qu’elle 
veut et le garde indéfiniment. 
Elle maltraite qui elle veut, 
torture quand elle veut, allant 
jusqu’à la mise à mort. L’on ne 
compte plus les cas concrets 
qui témoignent de ces 
agissements. Les journalistes 
indépendants et autres 
activistes sont parmi les cibles 
privilégiées de ces actes hors-
la-loi. Le cas du journaliste de 
La Voix de Djibouti Charmarke 
Saïd Darar, arrêté par la police 
le 15 juillet 2020 à Balbala, en 
banlieue de Djibouti-ville, est 
l’un des plus emblématiques. 
Entre les mains de la police, il 
a été transféré de lieu de 
détention en lieu de détention, 
sans accès à la nourriture, à la 
visite familiale, à un médecin, 
ni à un avocat. Il n’a été 
relâché que mardi 4 août 2020, 
tard dans la journée. Cette 
gravissime dérive fait de la 
police une milice privée, une 
bande armée, agissant en 
dehors de toute légalité, aux 
ordres et pour le compte 
d’individus ou de groupes 
d’individus au comportement 
mafieux.  



La séquestration de notre confrère Charmarke Saïd Darar 

s’est aggravée d’actes de cambriolage  

Dimanche 2 août 2020, en 
début d’après-midi, six 
camions emplis de policiers ont 
pris d’assaut le domicile 
familial de notre confrère 
Charmarke Saïd Darar. Ils se 
sont introduits dans 
l’habitation avec violence, 
poussant devant eux le 
journaliste, amaigri et fatigué 
par de longs jours de 
privations et de maltraitances 
physiques et psychologiques.  
Sommant les membres 
présents de la famille de ne 
pas bouger, les prétendus 
policiers ont mis la maison 
sens dessus dessous. 

Ils ont tout renversé : 
armoires, autres meubles, 
valises, absolument tout. 
Ils ont pris plusieurs objets et 
documents personnels dont 
deux téléphones portables de 
Charmarke, son permis de 
conduire et son passeport. 
Après cet assaut de terreur, les 
prétendus policiers s’en sont 
pris, le lundi 3 août, aux sièges 
du MRD au PK12 et à Cheik 
Moussa. Comme chez 
Charmarke, ils se sont 
introduits avec violence à 
l’intérieur et ont pris 
documents et autres biens. 
 

Le tout en dehors de tout 
cadre légal, c’est-à-dire en 
toute illégalité. Voilà ce que 
devient la police de l’État de 
Djibouti sous Ismail Omar 
Guelleh. 
Elle devient une véritable 
milice privée lancée contre 
telle personne, telle famille, 
telle organisation. 
Pour le compte de l’on ne sait 
qui puisque les pseudo-
policiers agissent hors de toute 
procédure légale.  

Le soldat Youssouf Mohamed Ali toujours séquestré par le 

SDS  

Le soldat Youssouf Mohamed 
Ali de la Garde républicaine est 
séquestré depuis le 29 juin 
2020 dans une cellule glauque 
du service de documentation et 
de sécurité (SDS). 

Selon nos informations, il a été 
enlevé pour avoir osé réclamer 
sa solde bloquée depuis deux 
mois au moment de sa 
disparition forcée. Pourquoi 
donc ce blocage de solde suivie 
de séquestration ? 

L’on ignore pour l’heure les 
motifs mis en avant par les 
sbires du régime. Sur son état 
de santé, nous apprenons qu’il 
s’est aggravé depuis son 
enlèvement. Sa famille précise 
qu’il souffre d’un ulcère et 
vomit du sang. A suivre de très 
près.  



Situation de Fouad Youssouf Ali : Un rapport médical 

qui pose question 

Après maints renvois, la 
chambre d’accusation de la 
cour d’appel de Djibouti, a 
statué sur la seconde demande 
de liberté provisoire et d’accès 
aux soins en milieu hospitalier 
introduite par le lieutenant 
Fouad Youssouf Ali, détenu 
depuis le 21 avril 2020 à la 
prison centrale Gabode dans 
des conditions inhumaines et 
dégradantes. Elle a rendu son 
verdict négatif le lundi 3 août 
2020, après le rapport médical 
d’une dermatologiste désignée 
par le tribunal.

  

Selon nos informations, le 
rapport médical a conclu que 
l’état de l’officier ne nécessitait 
pas une hospitalisation et qu’il 
pouvait être traité en prison. 
Ces conclusions posent 
question car elles sont tout à 
fait contraires à celles du 
rapport de la dermatologue qui 
l’a traité en 2019. Pour cette 
dernière, la maladie de la peau 
de Fouad Youssouf Ali ne peut 
être traitée qu’en milieu 
hospitalier, car il lui faut à la 
fois un suivi de près et une 
chambre climatisée pour que 
les médicaments puissent 
produire leurs effets. 

L’autre question que ce verdict 
pose est de savoir pourquoi le 
lieutenant pilote est empêché 
de se faire examiner par un 
médecin de son choix. La 
constitution djiboutienne est 
claire qui, en son article 10, 
dispose :’’ Toute personne 
faisant l'objet d'une mesure 
privative de liberté a le droit 
de se faire examiner par un 
médecin de son choix’’.  



Les dures conditions de la reprise pour l’enseignement 

secondaire  

L’épidémie du Covid-19 a 
bouleversé le calendrier 
scolaire. 
Pour l’enseignement 
fondamental (de base et 
moyen), les examens ont été 
supprimés et remplacés par le 
contrôle continu. 
De même, l’examen du 
baccalauréat prévu pour le 
mois de juin a été reporté. 
Il doit se dérouler après une 
période de préparation de trois 
semaines, programmée pour ce 
mois d’août 2020. 

Cela explique le retour en 
classe, à partir du dimanche 2 
août 2020, des élèves des 
premières et des terminales 
qui doivent préparer, les uns, 
les épreuves anticipées et, les 
autres, les épreuves finales du 
baccalauréat. Mais si les 
changements calendaires 
peuvent relever d’un cas de 
force majeure (l’épidémie du 
Covid-19), les conditions 
matérielles de la reprise 
scolaire relèvent, elles, du 
domaine de la simple 
gouvernance publique. 

Or, elles sont des plus dures en 
ce mois d’août où la canicule 
est au plus haut. Il s’ensuit que 
les élèves et leurs enseignants 
souffrent dans des salles de 
classe devenues fournaises où 
parfois même les ventilateurs 
ne fonctionnent pas. 
Ne parlons même pas de 
climatisation.  
Ainsi va l’éducation nationale à 
Djibouti.  



Une double explosion à Beyrouth 

Mardi 4 août 2020, une double 
explosion a ravagé le port de 
Beyrouth et une partie de la 
ville. Le bilan est 
particulièrement lourd : au 
moins 100 morts et plus de 
3700 blessés. 

Selon les autorités, la 
catastrophe est due à 
l’explosion de 2750 tonnes de 
nitrate d’ammonium dans le 
port. Le nitrate d’ammonium 
est un sel blanc et inodore 
utilisé comme base de 
nombreux engrais azotés sous 
forme de granulés. Il entre 
aussi dans la composition de 
certains explosifs. 

Cette substance a causé 
plusieurs accidents industriels 
dont l’explosion en 2001 de 
l’usine AZF de Toulouse en 
France. SLes autorités 
libanaises appellent à l’aide 
internationale. Le pays est déjà 
malmené par une grave crise 
sociale, économique et 
politique. 



Child Wife
Paul Verlaine

Vous n’avez rien compris à ma simplicité,
Rien, ô ma pauvre enfant !
Et c’est avec un front éventé, dépité
Que vous fuyez devant.

Vos yeux qui ne devaient refléter que 
douceur,
Pauvre cher bleu miroir
Ont pris un ton de fiel, ô lamentable sœur,
Qui nous font mal à voir.

Et vous gesticulez avec vos petits bras
Comme un héros méchant,
En poussant d’aigres cris poitrinaires, 
hélas !
Vous qui n’étiez que chant !

Car vous avez eu peur de l’orage et du 
cœur
Qui grondait et sifflait,
Et vous bêlâtes vers votre mère – ô 
douleur ! –
Comme un triste agnelet.

Et vous n’aurez pas su la lumière et 
l’honneur
D’un amour brave et fort,
Joyeux dans le malheur, grave dans le 
bonheur,
Jeune jusqu’à la mort !

Londres, 2 avril 1873

Paul Verlaine, Romances sans paroles 
(1874)
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